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 n° 283 346 du 17 janvier 2023 

dans l’affaire X / III  

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. DIDI 

Avenue de la Jonction 27  

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 mai 2022, par X, qui déclare être de nationalité malienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

11 avril 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 18 octobre 2022. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendus, en leurs observations, Me M. DE COOMAN loco Me E. DIDI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé sur le territoire du Royaume le 8 août 2012. Il a été arrêté à la frontière et 

une décision de maintien dans un lieu déterminé situé à la frontière a été prise à son encontre. 

 

1.2. Le même jour, il a introduit une demande de protection internationale, laquelle a fait l’objet d’une 

décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, prise par le 

Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides le 30 avril 2014. Par un arrêt n° 147 558 du 11 juin 

2015, le Conseil de céans a rejeté le recours introduit contre cette décision. 

 

1.3. Le 20 mai 2014, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies) à l’encontre du requérant, lequel a été prorogé en date du 27 juillet 2015 jusqu’au 

6 août 2015. 
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1.4. Le 28 septembre 2015, le requérant a introduit une deuxième demande de protection internationale, 

laquelle a fait l’objet d’une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile multiple, 

prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides le 29 mars 2017. 

 

1.5. Par un courrier recommandé du 6 novembre 2020, il a introduit une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, complétée les 21 

avril 2021 et 15 juin 2021. 

 

1.6. Le 13 août 2021, il est écroué à la prison de Termonde pour des faits de recel et participation à une 

association de malfaiteurs, pour lesquels le Tribunal correctionnel de Termonde l’a condamné, le 22 

février 2022, à deux ans d’emprisonnement dont un an avec sursis. 

 

1.7. Le 11 avril 2022, la partie défenderesse a pris une décision déclarant irrecevable la demande 

d’autorisation de séjour visée au point 1.5. du présent arrêt. 

 

Cette décision, lui notifiée le 13 avril 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Il ressort des informations à notre disposition que l’intéressé est arrivé en Belgique par voie aérienne le 

08.08.2012 muni d’un passeport sierra-léonais établi au nom de [S.K.] né le 20.10.1980. Ce même jour, 

il a initié, à la frontière, une demande de protection internationale sous l’identité [S.K.] né à Bamako le 

14.07.1985 et de nationalité malienne. Celle-ci a fait l'objet d'une décision de refus du statut de réfugié 

et refus du statut de protection subsidiaire qui a été prise le 30.04.2014. Le 19.06.2014, l'intéressé a 

introduit un recours suspensif contre cette décision prise par le Commissariat Général aux Réfugiés et 

aux Apatrides, lequel a été rejeté par le Conseil du Contentieux des Etrangers le 11.06.2015 (arrêt n° 

147 558). Selon l'arrêt rendu par cette juridiction administrative, la requête de l'intéressé a été déclarée 

irrecevable, le recours étant tardif. Le 28.09.2015, l'intéressé a introduit une nouvelle demande de 

protection internationale qui a aussi été clôturée négativement par le Conseil du Contentieux des 

Etrangers le 29.05.2017 (arrêt n° 187 654). Le 10.11.2020, l’intéressé a initié une demande 

d’autorisation de séjour en application de l'article 9bis, objet de la présente décision d'irrecevabilité. 

 

A l'appui de sa demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l'intéressé évoque sa situation 

famille sur le territoire. L’intéressé invoque, au titre de circonstances exceptionnelles, une relation 

couple durable avec une personne de nationalité guinéenne actuellement en séjour légal ainsi que la 

qualité d’auteur de deux filles mineures nées de cette relation et toutes deux reconnues réfugiées. Pour 

étayer ses dires à cet égard, l'intéressé produit divers documents, dont les décisions de reconnaissance 

de la qualité de réfugiée de ses deux enfants, la décision de régularisation de la situation administrative 

de sa compagne et des photographies de famille. Toutefois, force est de constater que ces éléments ne 

peuvent être retenus comme circonstance exceptionnelles. De fait, l'existence d'une famille en Belgique 

ne dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son pays d'origine et ne saurait 

empêcher le requérant d'y retourner pour le faire (C.E. arrêt n° 120.020 du 27.05.2003). Notons ensuite 

que l’Office des Etrangers ne lui interdit pas de vivre en Belgique avec ses deux enfants mineurs et sa 

compagne, mais invite l’intéressé à procéder par voie normale, à savoir demander l’autorisation de 

séjour auprès du poste consulaire ou diplomatique belge compétent pour son lieu de résidence ou de 

séjour à l'étranger. Rappelons que ce départ n’est que temporaire et non définitif. Notons encore que 

l'intéressé ne démontre pas que sa compagne et ses deux filles, qui ne disposent pas de la nationalité 

malienne, ne pourraient pas l’accompagner lors de ce retour temporaire au pays d'origine pour y lever 

l’autorisation de séjour requise. Rappelons que selon la jurisprudence du Conseil du Contentieux des 

Etrangers, « c'est à l'étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à 

en rapporter la preuve, puisqu'il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation 

de séjour doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire. L'administration n'est 

quant à elle n'est pas tenue d'engager avec l'étranger un débat sur la preuve des circonstances dont 

celui-ci entend déduire son impossibilité de retourner dans son pays d'origine » (C.C.E. arrêt n° 238 619 

du 16.07.2020). Au vu de ce qui précède, aucune circonstance exceptionnelle n'est établie. 

 

Ainsi encore, l’intéressé invoque, au titre de circonstances exceptionnelles, le respect de l'article 8 de la 

Convention européenne des droits de l'homme, des jurisprudences y liées et de l'article 22 de la 

Constitution en raison de sa vie privée et familiale. Néanmoins, il convient de noter que ces éléments ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles rendant difficile ou impossible un retour temporaire 

au pays d'origine afin d’y lever les autorisations nécessaires à son séjour en Belgique. En effet, 
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rappelons que la présente décision d'irrecevabilité est prise en application de la loi du 15.12.1980 qui 

est une loi de police qui correspond aux prévisions du deuxième alinéa de l’article 8 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales selon lequel « il ne peut y avoir 

ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant que cette Ingérence est 

prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la 

sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la 

prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des 

droits et libertés d'autrui » et que, de même, l'article 22 de la Constitution dispose que chacun a droit à 

sa vie privée et familiale « sauf dans les cas et conditions fixés par la loi » (C.E. arrêt n' 167.923 du 

16.02 2007). Dès lors, rien ne s’oppose à ce que les Etals fixent des conditions pour l'entrée et le séjour 

des étrangers sur leur territoire ; qu’en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur 

propre fait, de retourner dans leur pays d'origine pour y demander, auprès du poste diplomatique 

compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que 

ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à 

l'ingérence qu’elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale des requérants et qui trouve son 

origine dans leur propre comportement (...) (C.E. arrêt n°170.486 du 25.04.2007). Notons enfin que rien 

n'empêche l'intéressé d’effectuer des allers-retours (sous couvert de visa court séjour) durant l'examen 

de sa procédure au pays d'origine pour long séjour afin revoir ses attaches familiales. Dès lors, un 

retour au Mali, en vue de lever les autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique, ne 

constitue pas une violation de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et de 

l'article 22 de la Constitution, s'agissant d'un retour temporaire qui n'implique pas une rupture des liens 

privés et familiaux de l’intéressé. Aucune circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un 

retour temporaire au pays d'origine ou de résidence à l’étranger pour y lever l'autorisation de séjour 

requise n'est dès lors établie. 

 

Quant aux jurisprudences invoquées, il convient de relever que l’intéressé ne démontre pas en quoi les 

situations décrites et son cas sont comparables. Or, il incombe au requérant qui entend s'appuyer sur 

des situations qu'il prétend comparables, d’établir la comparabilité de la situation avec la sienne. Par 

conséquent, il ne suffit pas de s'adonner à des considérations d'ordre général sur des arrêts encore 

faut-il démontrer la comparabilité de la situation individuelle à la situation invoquée (C.C.E. arrêt n° 

120536 du 13.03.2014). Au vu de ce qui précède, l'article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme ne saurait être violé. 

 

En ce qui concerne, l'invocation de l'article 3 de la Convention Internationale relative aux droits de 

l'enfant, il convient de rappeler à ce propos la jurisprudence du Conseil du Contentieux des Etrangers 

selon laquelle « les dispositions de cette convention n'ont pas de caractère directement applicable et 

n’ont donc pas l'aptitude à conférer par elles-mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers 

pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans 

qu’aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'elles ne peuvent pas être 

directement invoquées devant les juridictions nationales car elles ne créent d’obligations qu’à charge 

des Etats parties (CE., n° 58.032, 7 février 1996; CE. n° 60.097, 11 juin 1996; CE. n° 61.990, 26 

septembre 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 1997) » (C.C.E. arrêt n° 249 756 du 24.02.2021). Rappelons 

que ce qui est demandé à l’intéressé c’est de se conformer à la législation en matière d'accès et de 

séjour au territoire du Royaume, à savoir lever l'autorisation requise au pays d’origine et que ce retour 

au Mali est temporaire. Il ne s'agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

difficile un retour temporaire au pays d'origine ou de résidence à l'étranger. 

 

De même, l'intéressé invoque, au titre de circonstances exceptionnelles, son séjour en Belgique « 

depuis le 8.08.2012 » ainsi que son intégration, à savoir le fait d’avoir suivi des formations 

professionnelles (création de micro-entreprise et électromécanique de maintenance), la qualité de 

membre du « GAMS » (Groupe pour l'Abolition des mutilations sexuelles féminines) et la participation 

régulière à son atelier communautaire « Men speak out », la volonté de créer une autre association pour 

lutter contre l'excision, le fait d’avoir bénéficié de l'aide de l'association « NASCI » et les attaches 

sociales développées sur le territoire. A l'appui de ses déclarations, l'intéressé produit plusieurs 

documents, dont des témoignages d’intégration, une attestation de participation à la formation « 

initiation à la création de micro-entreprise » (entre le 13.09.2012 et le 20.11.2012), une attestation de 

formation délivrée par Le Forem Mons, une carte d'inscription au Groupe pour l'Abolition des mutilations 

sexuelles féminines en date du 19.10.2020 ainsi qu’une attestation confirmant sa qualité de membre du 

GAMS depuis le 17.01.2020. Cependant, s'agissant de la longueur du séjour du requérant en Belgique 

et de son intégration dans le Royaume, il est à relever que ces éléments ne sont pas révélateurs d'une 
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impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays d'origine pour introduire une nouvelle 

demande d'autorisation de séjour pour l’examen de laquelle ces éléments seront évoqués (C.E., arrêt 

n°109.765 du 13.08.2002). En effet, un séjour prolongé en Belgique ne fait nullement obstacle à un 

retour du requérant au pays d’origine ou de résidence à l'étranger. Et, le fait d'avoir développé des 

attaches sur le territoire belge est la situation normale de toute personne dont le séjour dans un pays 

s'est prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel. Les éléments invoqués par l'intéressé 

n’empêchent donc nullement un retour temporaire au pays d'origine ou de résidence à l'étranger pour y 

solliciter l'autorisation de séjour requise. Rappelons également que le Conseil du Contentieux des 

Etrangers a déjà jugé que « ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour de l'intéressé 

ne constituent, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l'article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980 précitée dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi 

ces éléments empêcheraient la réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en 

vue d'y lever l'autorisation requise. Il a été jugé que « Il est de jurisprudence que le long séjour et 

l'intégration en Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en soi un empêchement à retourner 

dans le pays d'origine pour y introduire la demande d'autorisation; que ce sont d'autres circonstances 

survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » (C.E, 

arrêt n° 177.189 du 26 novembre 2007) » (C.C.E. arrêt n° 244 977 du 26.11.2020). Compte tenu des 

éléments développés ci-avant, aucune circonstance exceptionnelle n'est établie, l'intéressé ne 

démontrant pas à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner temporairement au pays 

d’origine ou de résidence à l'étranger afin d’y lever l’autorisation de séjour requise. 

 

De plus, l'intéressé invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, la situation politique et sécuritaire 

prévalant au Mali. Pour appuyer ses dires à ce sujet, l'intéressé mentionne les sites Internet du S P.F. 

Affaires Etrangères et du Ministère français des Affaires étrangères. Toutefois, nous ne pouvons retenir 

ces arguments comme circonstances exceptionnelles rendant difficile ou impossible un retour 

temporaire au pays d'origine afin d'y lever les autorisations nécessaires. De fait, il incombe à l'intéressé 

qui invoque ces éléments qu'il qualifie d'exceptionnels de démontrer en quoi ceux-ci présentent ce 

caractère exceptionnel au regard de sa propre situation. Il en résulte que le requérant ne peut se 

contenter d'invoquer la situation politique et sécuritaire au Mali mais doit fournir un récit précis, complet 

et détaillé des faits en vertu desquels il estime qu'un retour y est impossible en ce qui le concerne. Dès 

lors que l'intéressé ne démontre pas in concreto qu'il a des raisons de craindre pour sa sécurité et sa vie 

au regard des informations disponibles sur son pays, aucune circonstance exceptionnelle n'est établie.  

 

En outre, l’intéressé invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, son intégration professionnelle. Il 

explique avoir « travaillé comme ouvrier saisonnier dans le secteur horticole en 2013 ». Pour étayer ses 

dires à ce propos, l'intéressé verse au dossier un contrat de travail conclu le 15.04.2013 et une fiche de 

paie datant d’avril 2013. Bien que cela soit tout à son honneur, cet élément ne constitnt pas, à lui seul, 

une circonstance exceptionnelles au sens de l'article 9bis car on ne voit pas en quoi il empêcherait la 

réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation 

requise. Précisons également que l'intéressé a été autorisé à exercer une activité professionnelle 

uniquement dans le cadre de l'examen de sa demande de protection internationale. Or, celle-ci est 

définitivement clôturée depuis le 11.06.2015, date de la décision du Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

In fine, l'intéressé indique que « la crise sanitaire mondiale due au COVID-19 n’a pas épargné le Mail ». 

Rappelons que la crise sanitaire et les mesures de santé publique prises notamment par la Belgique et 

le Mali dans le cadre de la lutte contre propagation du virus COVID-19 ne s'opposent pas à la prise 

d'une décision négative dans le cadre d'une demande d'autorisation de séjour sur pied de l'article 9bis. 

En effet, le Conseil du Conseil des Etrangers a déjà jugé que « aucune disposition réglementaire 

actuelle ne s’oppose à l’adoption de décisions prises sur la base de la loi du 15 décembre 1980 » en 

raison de la pandémie du Covid-19 (C.C.E. arrêt n° 264 417 du 29.11.2021). A titre subsidiaire, notons 

que la présente décision d'irrecevabilité ne vise pas à éloigner l'intéressé du territoire belge mais 

seulement à démontrer l'irrecevabilité de sa demande de régularisation et d’exposer qu'il n’existe ici 

aucune circonstance exceptionnelle valable permettant l’introduction d'une demande de régularisation à 

partir du territoire belge. Cet élément ne pourra donc valoir de motif de régularisation. 

 

Au vu des éléments développés-ci avant, la présente demande d’autorisation de séjour est déclarée 

irrecevable ». 

 



  

 

 

CCE X - Page 5 

1.8. Le 15 avril 2022, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et une 

interdiction d’entrée (annexe 13sexies) de huit ans à l’encontre du requérant. La partie requérante a 

introduit un recours à l’encontre de ces deux décisions. 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend quatre moyens, dont un premier, divisé en quatre branches, de « la 

violation : 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

- des articles 8.17 et 8.18 du livre 8 du Code civil, combiné au principe de la foi due aux actes ; 

- de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers ; 

- de l’article 22bis de la Constitution ». 

 

2.1.1. Dans une deuxième branche, la partie requérante soutient notamment que « L’existence d’une vie 

familiale dans le chef du requérant n’est pas contestée par la partie adverse » et que cette dernière 

« considère toutefois que la situation familiale du requérant (à savoir qu’il est en couple depuis des 

années avec une dame autorisée au séjour en Belgique, et qu’il est père de trois jeunes enfants, 

reconnus réfugiés), ne peut être retenue comme une circonstance exceptionnelle ». Rappelant en 

substance le motif de la décision y relatif, elle considère que « Cette argumentation relève de plusieurs 

lourdes erreurs d’appréciation ». Elle avance que « Premièrement, les filles du requérant se sont vu 

octroyer la qualité de réfugiées en Belgique, en raison des risques qu’elles encourent d’être victimes de 

mutilations génitales féminines en cas de retour en Guinée » et relève que « le Mali présente également 

un taux élevé d’excision, ce qui représente un risque pour les enfants du requérant ». Ensuite, elle fait 

valoir que «  la compagne du requérant et ses filles n’ont ni la nationalité malienne ni de titre de séjour 

au Mali » et considère que « Dans ces circonstances, elles ne seraient pas autorisées à demeurer au 

Mali le temps de l’examen de la demande du requérant » dès lors que « le site de l’Office des étrangers 

annonce ainsi des délais de traitement théorique de 7 mois mais qui, en pratique, sont portés à plus 

d’un an ». Elle ajoute qu’« Enfin, la partie adverse ne tient aucunement compte de la vulnérabilité des 

enfants du requérant (en raison notamment de leur très jeune âge mais également de leur statut de 

réfugiée), et des difficultés qu’impliquerait un tel voyage dans leur chef ». Elle conclut que « la partie 

adverse commet une erreur d’appréciation et viole son obligation de motivation prescrite par les articles 

62 de la loi du 15.12.1980 et les articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 ». 

 

2.1.2. Dans une troisième branche, la partie requérante fait valoir que « la partie adverse ne tient 

aucunement compte de l’intérêt supérieur des jeunes enfants du requérant » et que « La lecture du 

dossier administratif ne permet pas non plus de conclure que l’intérêt supérieur des trois enfants du 

requérant aurait été analysé ni pris en considération » alors qu’« il s’agit de trois jeunes enfants mineurs 

âgés de 2 ans, 1 an et 1 mois et demi à peine ». Elle relève également que « deux des trois enfants du 

requérant ont déjà été reconnues réfugiés en Belgique, et qu’il convient dès lors d’apporter une attention 

toute particulière à leur intérêt supérieur, en raison de leur vulnérabilité (explicitement reconnue par 

l’octroi du statut de réfugiée) », précisant que « La dernière de ses filles, née le 30.03.2022 ne s’est pas 

encore vu octroyer le statut mais la demande sera introduite très prochainement ». 

 

Elle rappelle qu’« à l’appui de sa demande d’autorisation au séjour, le requérant invoquait déjà la 

nécessité de prendre en considération l’intérêt supérieur de ses enfants » mais relève que « la partie 

adverse semble faire totalement fi de l’analyse de l’intérêt supérieur des enfants et ce, malgré leur très 

jeune âge ». Elle indique que « la partie adverse se contente de relever qu’il ne s’agirait que d’un retour 

temporaire et non définitif qui n’impliquerait pas une rupture des liens familiaux entre le requérant et ses 

enfants dès lors que ce dernier pourrait soit faire des aller-retours entre le Mali et la Belgique, soit se 

rendre au Mali accompagné de sa compagne et de ses enfants » et estime qu’« il convient 

premièrement de relever qu’il ne serait assurément pas dans l’intérêt supérieur des enfants du 

requérant d’accompagner ce dernier dans un pays qu’ils ne connaissent pas, où le requérant n’a lui-

même plus été depuis plus de 10 ans, et alors qu’ils sont à peine âgés de 2 ans, 1 ans et 1 mois ». Elle 

rappelle également que « l’intérêt d’un enfant ne se résume pas à la présence de leur mère à leur côté, 

mais également à la présence de leur père, à vivre dans le pays qu’ils considèrent comme le leur – la 

Belgique étant le pays qui les a tous vu naitre – à ne pas être déracinés, et ne pas perdre leurs 

repères ». Elle conclut que « la partie adverse n’a pas motivé sa décision au regard de l’intérêt 

supérieur des enfants mineurs du requérant et a donc violé l’article 22bis de la Constitution ainsi que 

ses obligations de motivation adéquate ». 
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3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9bis de la loi, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 

pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Le Conseil souligne également que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments 

propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions 

qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le 

Conseil exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe qu’à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, le requérant a 

notamment invoqué, certes brièvement, que : « La fille de Madame [S.] et de Monsieur [S.], [H.], est née 

le 15 novembre 2019. Elle a été reconnue réfugiée par le CGRA le 4 mai 2020. […] 

L’éloignement de son père, même pendant une période limitée, contrevient à l’intérêt supérieur de 

[S.H.], âgée d’à peine quelques mois, qui a nécessairement besoin d’une stabilité dans ses relations 

familiales ». […] 

« Monsieur [S.] est père d’un enfant mineur, reconnu réfugiée et donc titulaire d’un titre de séjour en 

Belgique. Il vit avec sa fille, [S.H.], et exerce à son égard son autorité parentale. 

L’intérêt de l’enfant est supérieur : selon l’article 3 de la Convention relative aux droits de l’enfant, « 

dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles soient le fait des institutions publiques ou 

privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, 

l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale ». 

Le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, lors d’une conférence à Varsovie, le 30 

mai 20082 a affirmé : « l’ensemble des normes énoncées dans la Convention [relative aux droits de 

l’enfant], bien que nécessairement général et incomplet, constitue une bonne base pour déterminer ce 

qui est dans l’intérêt supérieur de l’enfant ». 

L’intérêt supérieur de l’enfant implique qu’il ne soit pas séparé de ses parents : 

- La Convention relative aux droits de l'enfant, conclue à New York le 20 novembre 1989, énonce à son 

article 9 « les Etats parties veillent à ce que l'enfant ne soit pas séparé de ses parents contre leur gré, à 

moins que les autorités compétentes ne décident, sous réserve de révision judiciaire et conformément 

aux lois et procédures applicables, que cette séparation est nécessaire dans l'intérêt supérieur de 

l'enfant (..) ». L’article 18 de la même Convention est libellé comme suit : « les Etats parties s'emploient 

de leur mieux à assurer la reconnaissance du principe selon lequel les deux parents ont une 

responsabilité commune pour ce qui est d'élever l'enfant et d'assurer son développement. La 

responsabilité d'élever l'enfant et d'assurer son développement incombe au premier chef aux parents 

ou, le cas échéant, à ses représentants légaux. Ceux-ci doivent être guidés avant tout par l'intérêt 

supérieur de l'enfant ». 
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- La Cour européenne des droits de l’homme a rappelé que, « lorsqu’il y a des enfants, les autorités 

nationales doivent, dans leur examen de la proportionnalité aux fins de la Convention, faire primer leur 

intérêt supérieur (Popov c. France, nos 39472/07 et 39474/07, § 139, 19 janvier 2012 ; Berisha, précité, 

§ 51) ». Il a ensuite actualisé cette demande en dates des 21 avril 2021 et 15 juin 2021 afin d’informer la 

partie défenderesse de la naissance de sa seconde fille avec Madame [S.], ainsi que la reconnaissance 

de la qualité de réfugiée à celle-ci. 

 

À cet égard, la partie défenderesse considère, dans la décision querellée, que « L’intéressé invoque, au 

titre de circonstances exceptionnelles, une relation couple durable avec une personne de nationalité 

guinéenne actuellement en séjour légal ainsi que la qualité d’auteur de deux filles mineures nées de 

cette relation et toutes deux reconnues réfugiées. Pour étayer ses dires à cet égard, l'intéressé produit 

divers documents, dont les décisions de reconnaissance de la qualité de réfugiée de ses deux enfants, 

la décision de régularisation de la situation administrative de sa compagne et des photographies de 

famille. Toutefois, force est de constater que ces éléments ne peuvent être retenus comme circonstance 

exceptionnelles. De fait, l'existence d'une famille en Belgique ne dispense pas de l'obligation d'introduire 

sa demande de séjour dans son pays d'origine et ne saurait empêcher le requérant d'y retourner pour le 

faire (C.E. arrêt n° 120.020 du 27.05.2003). Notons ensuite que l’Office des Etrangers ne lui interdit pas 

de vivre en Belgique avec ses deux enfants mineurs et sa compagne, mais invite l’intéressé à procéder 

par voie normale, à savoir demander l’autorisation de séjour auprès du poste consulaire ou diplomatique 

belge compétent pour son lieu de résidence ou de séjour à l'étranger. Rappelons que ce départ n’est 

que temporaire et non définitif. Notons encore que l'intéressé ne démontre pas que sa compagne et ses 

deux filles, qui ne disposent pas de la nationalité malienne, ne pourraient pas l’accompagner lors de ce 

retour temporaire au pays d'origine pour y lever l’autorisation de séjour requise ». 

 

Ce faisant, le Conseil constate que la partie défenderesse reconnaît que la partie requérante a invoqué 

l’existence et la présence sur le territoire belge de ses deux filles, mineures, ainsi que le statut de 

réfugié leur ayant été reconnu, mais qu’elle se dispense toutefois d’examiner l’impact d’un retour, même 

temporaire, du requérant au regard de l’intérêt supérieur de ses deux – désormais trois – enfants en 

bas-âge de rester auprès de leur papa et ainsi maintenir « une stabilité dans [leurs] relations familiales » 

et une unité familiale. En effet, il convient de relever que, si la partie défenderesse a motivé sa décision 

au regard de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme, pour ce qui concerne la vie 

familiale du requérant, la décision entreprise ne fait aucune mention de l’intérêt supérieur des enfants 

mineurs et en bas-âge du requérant, en sorte que cette motivation ne permet pas de s’assurer que leur 

intérêt supérieur ait été suffisamment pris en considération, ceci n’apparaissant pas plus avant à 

l’examen du dossier administratif pris dans sa globalité. 

 

Quant à la circonstance selon laquelle la compagne et les enfants du requérant pourraient accompagner 

ce dernier au Mali le temps de lever les autorisations de séjour requises, la partie défenderesse ne 

démontre nullement que ces derniers pourraient résider ensemble au Mali le temps d’obtenir 

éventuellement ces autorisations de séjourner en Belgique. Ainsi, elle reconnaît elle-même que la 

compagne et les enfants du requérant n’ont pas la nationalité malienne. Par conséquent, il semble 

qu’une fois ces « formalités » accomplies, la compagne du requérant et leurs enfants devraient 

retourner dans leurs pays d’origine respectifs dans l’attente de la décision de la partie défenderesse et 

se verraient, partant, séparés, dès lors que sa compagne est de nationalité guinéenne, le requérant est 

de nationalité malienne, et que deux de leurs trois enfants ont une nationalité indéterminée, tel qu’il 

ressort de l’examen du dossier administratif, et en particulier des décisions de reconnaissance du statut 

de réfugié prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides y figurant. 

 

Ce faisant, la partie défenderesse ne pouvait ignorer qu’en imposant à ces enfants de quitter le territoire 

afin que leur père introduise une demande de séjour au Mali, ou de rester en Belgique pendant cette 

même procédure, ces circonstances pouvaient porter atteinte à leur intérêt, qui est celui d’enfants en 

bas âge, lesquels ont depuis leur naissance vécu avec leurs deux parents. 

 

Par conséquent, sans se prononcer sur cet élément, le Conseil estime qu’en ne procédant pas à 

l’examen de l’intérêt supérieur des enfants et certainement à la question de savoir si ce dernier ne 

constituait pas un élément de nature à rendre impossible ou particulièrement difficile un retour au pays 

d’origine ou un autre pays où les parties requérantes seraient autorisées à séjourner pour introduire 

auprès du poste diplomatique ou consulaire compétent une demande d’autorisation de séjour, la partie 

défenderesse a manqué à son obligation de motivation formelle. 
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3.3. L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations, selon laquelle 

« Le requérant n’est pas fondé à reprocher à la partie adverse de ne pas avoir tenu compte de l’intérêt 

supérieur de ses enfants. Le requérant n’a pas invoqué leur intérêt en tant que tel, à titre de 

circonstance exceptionnelle, dans le cadre de sa demande de séjour, de sorte que s’agissant d’un 

élément nouveau, il ne peut pas intervenir dans le cadre du contrôle de légalité qui incombe à Votre 

Conseil. Il en est de même de ses explications visant à démontrer qu’il n’est pas dans leur intérêt 

d’accompagner le requérant dans son pays d’origine. En tout état de cause, le requérant ne conteste 

pas que la décision n’emporte qu’une séparation temporaire avec ses enfants – lesquels peuvent 

demeurer auprès de leur mère en Belgique où ils ont tous un séjour légal –, le temps qu’il régularise son 

séjour au pays d’origine, et qu’il ne peut garder contact avec eux par tout moyen de communication et il 

ne démontre pas, tel que développé supra, que ses enfants ne pourraient l’accompagner 

temporairement dans son pays d’origine. Il ressort donc bien de la motivation de la décision querellée 

que la partie adverse a pris en compte l’intérêt supérieur de ses enfants », n’est pas de nature à énerver 

les constats posés ci-avant, dès lors que l’intérêt des enfants du requérant était, contrairement à ce 

qu’affirme la partie défenderesse, invoqué par ce dernier dans sa demande d’autorisation de séjour. 

Pour le surplus, la partie défenderesse se contente de réitérer la motivation de la décision litigieuse. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen, ainsi circonscrit, est fondé et suffit à justifier 

l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres moyens qui, à les 

supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, prise le 11 

avril 2022, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept janvier deux mille vingt-trois par : 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


